
 

  

  
  

  

  

  

          

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 6 mai 2023  

Dossier n° NAQ224 – 2022/2023  

Affaire …  
  

  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu le Règlement des Officiels ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu le rapport d’instruction ;  

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après avoir entendu Monsieur le Président …, Messieurs … et … régulièrement invités ;  

  

Après avoir entendu Messieurs … et … régulièrement convoqués ;  

  

Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

  

    

 

 

 

 

 

 

 

 



 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.4 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le secrétaire général de la ligue régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball concernant des incidents 

qui auraient eu lieu lors de la rencontre de championnat … poule … n°… du … opposant … à ….  

  

Il apparaît qu’après trois minutes de jeu, présent en tant qu’aide entraineur B, Monsieur … serait sorti de la zone 

de banc pour en découdre avec l’entraineur A. Il aurait mal interprété un geste de l’entraîneur A et lui aurait 

demandé de « Fermer sa gueule ! ». Alors que les membres du club recevant sortaient Monsieur … de la salle, il 

aurait eu des gestes violents à leur égard. Par ailleurs, présent en tant qu’entraineur A, Monsieur … aurait répondu 

au public de l’équipe B « Ferme ta gueule ! » et aurait également répondu à l’aide entraineur ou à l’entraineur B 

« Va baiser ta femme ! » ce qui aurait occasionné une réaction de l’aide-entraineur B entrainant son exclusion de 

la salle.  

  

L’encart incident de la feuille de marque n’est pas renseigné.  

  

Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

Messieurs … et …. Une instruction a été diligentée au regard des faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 

des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du … pour Monsieur … et du … pour 

Monsieur ….  

  

Monsieur … a accusé réception du mail envoyé en date du ….   

  

Monsieur … n’ayant pas accusé réception du courriel avec demande d’accusé réception, la notification lui a été 

adressée par courrier recommandé avec accusé réception en date du ….  

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur … a été mis en cause 

sur le fondement des dispositions suivantes :   

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.9 Qui aura été frappé d’une peine prononcée par les juridictions pénales ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur ;  

− Article 1.1.13 Qui aura commis ou tenté de commettre des faits de violence de quelque nature que ce soit ;  

− Article 1.1.14 Qui aura mis en danger ou tenté de mettre en danger l’intégrité physique et/ou la vie d’autrui   

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur … a été mis en cause 

sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.9 Qui aura été frappé d’une peine prononcée par les juridictions pénales ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur  



 

  

Sur l’instruction et les observations des mis en cause  
 

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   
 

1. Au bout d'environ trois minutes de jeu, l'entraîneur A dit aux arbitres « Marcher ! ».  

2. Un spectateur a répondu à voix haute « Oui merci il y a des arbitres pour siffler ! ».  

3. L'action suivante une faute a été annoncée, profitant de cette instant l'entraîneur A commençait à dire 

quelque chose aux spectateurs, tout en restant dans sa zone de banc, quand l'aide entraîneur B s'avance 

vers lui en haussant la voix en lui disant « Ferme ta gueule ! ».  

4. L’entraîneur de … lui dit : "VA BAISER TA FEMME", celui de … dit : " D'OU TU PARLES COMME CA A MA 

FEMME".  

5. L'entraineur de … a tenté de calmer son entraîneur-adjoint.  

6. Les OTM ont suggéré aux arbitres de prendre un temps mort arbitre pour que tout le monde se calme et 

qu’ils fassent sortir de la salle l'entraineur adjoint.  

7. Lorsque les membres du club recevant le sortaient de la salle, l'aide entraîneur B essayait de se dégager pour 

en découdre avec l'entraîneur A.  

8. L’entraîneur-adjoint de … n'est pas revenu dans le gymnase.  

  

Dans le cadre de leur mise en cause, Messieurs … et … ont notamment été invités à présenter des observations 

écrites ainsi que toutes pièces leur paraissant utiles quant à l’exercice de leur droit à la défense.  

  

Le …, Monsieur … a demandé les pièces du dossier qui lui ont transmises le même jour.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  
 

1. Dès le début du match, il a été interpellé par l’attitude insistante de l'entraîneur de … qui, pendant les trois 

premières minutes du match, faisait les cent pas dans sa zone de banc en réclamant, en criant, des violations 

à l’encontre de l’équipe B, des marchers, semblant vouloir influencer le jugement des deux jeunes arbitres 

qui n’ont pas cédé. Par la suite, cet entraîneur a demandé en gueulant et en pointant du doigt des supporters 

de l'équipe de … de se taire et de « fermer leur gueule », en mimant un geste de sa main contre sa bouche, 

et cela à plusieurs reprises. Son attitude a créé une tension sur le match qui venait juste de commencer.  

2. Les deux arbitres ne sont pas intervenus. Il pensait qu’elles l’entendaient parfaitement. Elles auraient pu lui 

demander de se calmer mais elles n’ont rien dit. Il a pensé qu’elles n'osaient peut-être pas intervenir au vu 

de leur jeune âge.  

3. Les OTM ne se sont pas exprimés non plus. Peut-être qu’ils auraient été en mesure d’apaiser la situation. S’il 

a bien compris, il y avait également le président et le responsable du Basket de …. Cependant, malgré le 

nombre de personnes présentes, personne n’est intervenu, comme si la situation était normale.  

4. Il faut dire que le match était important pour les deux équipes, puisqu’ils jouaient pour la deuxième et 

troisième place au classement général. L'entraîneur A disait avant le match qu'il fallait absolument qu’ils 

gagnent parce que l’équipe précédente venait de perdre. Des propos qu’il a perçu comme étant une volonté 

de créer rapidement une tension sur le public et les joueurs.  

5. Suite à quoi, il s’est levé et s’est adressé directement à l’entraîneur A en se dirigeant vers lui, pensant que 

cela ne prendrait que quelques secondes, non pas pour l’intimider, mais parce qu’il s’adressait à lui, en lui 

disant qu’il ne trouvait pas ça normal qu’il s’adresse aux supporters de l'équipe adverse de la sorte en leur 

demandant « de fermer leur gueule », qu’il crie « marcher » à tout bout de champ et qu’il contestait 

l’arbitrage. Son impression : il était le patron de ce match et que les autres n’avaient qu’à se taire.  

6. Cela ne lui a pas plu, et il lui a répondu, toujours en criant et en venant aussi vers lui, qu’il ne l'impressionnait 

pas. Il a proféré des insultes qu’il ne citera pas, il se rappelle juste qu’il est parti bien trop loin.  

7. Cela a fait monter encore plus la tension alors que tout le monde commençait à les regarder.  

8. Ensuite, l’entraineur A ne s’est pas calmé et lui non plus, et même si le ton n’est pas redescendu rapidement 

et que cela empêchait le match de continuer, les arbitres ne sont pas intervenus.  

9. Ce qu’il voulait, c’était régler cela d’une façon raisonnable et surtout que le match se déroule bien et sans 

encombre, mais cela n’est pas chose facile quand il y a en face de vous une personne que vous ne connaissez 

pas et qui ne reconnaît pas ses torts. Pour lui, la personne en face se croyait juste tout permis.  

10. Plusieurs membres de l’équipe de … et certains de … sont venus vers eux dont sa femme pour essayer de 

mettre fin à la dispute. Sa femme, pensant bien faire, l’a tiré par le bras et il a retiré son bras pour qu’elle le 

lâche.  

11. Elle lui a demandé de sortir de la salle pour se calmer et que le match puisse reprendre. Il est sorti de la salle 

et a passé le reste du match dehors avec elle.  



 

  

  

12. Il reconnait s'être approché de la table, ce qui est une erreur de sa part, vu ce qui s’est passé. Il n’a pas prêté 

attention à la ligne délimitant la zone de banc qu’il ne faut pas dépasser. Il n’aurait pas dû s'adresser à 

l’entraîneur A et il aurait dû prévenir l'entraîneur de … de demander aux arbitres qu’elles gèrent la situation.  

13. Pour lui son attitude était déplacée et anti-fair-play. Il a longuement discuté avec le délégué fair-play qui est 

le vice-président de … en dehors de la salle, et ce à plusieurs reprises. Il défendait fermement l'entraîneur 

de …, et ne prêtait aucune attention à sa version.  

14. A la mi-temps, un membre de l’équipe de … a fait le point avec la table et les arbitres pour savoir s’il pouvait 

rentrer dans la salle et juste regarder la fin du match. Il est ensuite revenu vers lui pour dire qu’ils préféraient 

qu’il reste dehors et que si tel était le cas, ils ne feraient pas de rapport.  

15. Il a respecté leur décision et est resté dehors ainsi que sa femme durant le reste du match.  

16. Il regrette profondément ce qui s’est passé ce jour-là, il aurait préféré que ça se passe autrement.  

17. Il pense qu’avoir été exclu du match et de passer le match sur un parking est déjà une punition.  

18. Il n’a ni insulté, ni menacé et n’a touché personne, hormis ce qui s’est passé avec sa propre femme lorsqu’elle 

l’a tiré par le bras.  

19. Il suppose que les arbitres n’ont pas osé siffler, ou n’ont peut-être pas fait plus attention que ça, ou bien 

n’ont pas trouvé ça très grave de ne pas le faire.  

20. L'arbitre dirige le jeu, protège les acteurs, applique le règlement et par conséquent doit sanctionner des 

comportements allant à l’encontre du bon déroulement d’une rencontre.  

  

Monsieur … qui a également participé à la séance disciplinaire du 6 mai 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Il maintient sa version des faits.  

2. Monsieur … l’a insulté et pour cette raison il s’est dirigé vers lui, de plus des mots étaient insultants vis-à-vis 

de sa femme.  

3. L’entraîneur local voulait prendre en main la rencontre et la diriger.  

4. Il est bien sorti de gymnase accompagné de sa femme qu’il a un peu bousculée lors des faits.  

5. Bien qu’il ait demandé à revenir sur son banc plusieurs fois cette demande a été refusée par les OTM et les 
dirigeants du club qui ont pris l’initiative de ce refus sans que l’avis des arbitres ne soient évoqués dans les 
divers rapports, pourtant ces dernières étaient les seules à pouvoir prendre cette décision.  

6. Pour conclure, il s’est senti frustré et maintient ses griefs contre Monsieur ….  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  
 

1. A la troisième minute de jeu, des personnes du public de … l'interpellent, il leur fait signe de ne pas lui parler.  

2. C'est alors que l'adjoint coach de …, l'invective d'un " Tu vas fermer ta gueule " sorti de nul part.  

3. Il a traversé sa zone de banc pour venir jusqu'à lui. Il lui dit qu’il a insulté sa femme. En aucun cas il n’a ni 

insulté ni ciblé une personne en particulier, ce qu’il lui indique. Il n'en a que faire et continue de le menacer.  

4. Les deux jeunes arbitres, un peu choquées par la situation inhabituelle et menaçante n'ont pu réagir.  

5. Ce sont des personnes du club qui lui ont demandé de bien vouloir sortir.  

6. Il est allé voir les personnes du public de … pour apaiser la situation, ils lui ont expliqué ne pas comprendre 

ce qu'il se passait.  

7. Il est allé également voir les joueurs de … pour calmer la tension et leur souhaiter un bon match.  

8. Il coache depuis 10 ans et n’a jamais vécu ce genre de situation, qui était agressive et surtout non justifiée. 

D'autant que ses joueurs et lui étaient impatients de rencontrer cette équipe … de … qu’ils apprécient pour 

leur qualité sportive et humaine.  

9.     La rencontre du match aller s'est très bien passée, dans un contexte de bienveillance (ce n'était pas le même 

coach). Même si son geste a été mal interprété, il suffisait de lui en parler. Il trouve incompréhensible ce 

comportement sur un terrain de basket, d'autant plus lors d'une rencontre de jeunes de … et … ans.  

  

Monsieur … qui a également participé à la séance disciplinaire du 6 février 2023 apporte les éléments suivants :   
 

1. Il n’a jamais insulté Monsieur … pas plus que sa femme.  

2. Suite à la sortie du gymnase de Monsieur …, il est allé saluer les joueurs et le public visiteurs pour apaiser la 

situation.  

3. Il ne comprend pas cette attitude agressive et pour lui injustifiée de Monsieur ….  

  



 

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  

  

  

La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente 

pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la 

Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, Messieurs … et … entrent dans le champ d’intervention de 

la commission régionale de discipline.  

  

Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 

et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 

règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 

activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 

sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 

à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que la rencontre a été 

arbitrée par deux arbitres officielles à qui il appartient de prendre la décision de disqualifier une personne notée 

sur la feuille de marque, cependant à la lecture de la feuille de marque il apparait que Monsieur … n’a pas été 

disqualifié lors de la rencontre et que les officiels de table de marque n’ont aucun pouvoir pour faire sortir de la 

salle une personne régulièrement notée sur la feuille de marque sans qu’elle ne soit disqualifiée et qu’il appartient 

au délégué du club de raccompagner une personne disqualifiée au vestiaire. La commission constate également 

la différence de traitement apportée par le club de … entre Monsieur … qui a été à l’origine de l’incident en 

s’adressant au public et Monsieur … qui est venu vers lui pour lui demander de se calmer. La commission rappelle 

que les arbitres sont également en formation et qu’en tant qu’éducateur ils se doivent d’être exemplaire dans leur 

attitude et leurs propos aussi bien à l’encontre des jeunes joueurs que des arbitres en formation.  

  

3. La Charte des Officiels énonce en son Titre II, relatif à la gestion de l’activité des officiels, que « l’arbitre est 

le directeur du jeu et son jugement fait toujours autorité », qu’il « exerce une mission de service public et sa bonne 

foi est présumée ». En outre la Charte Ethique précise notamment que « chaque pratiquant, amateur ou sportif 

de haut-niveau, chaque dirigeant, chaque responsable sportif, doit s’astreindre à un devoir de réserve à l’égard 

des officiels, ce qui implique de ne jamais contester leurs décisions par les gestes ou la parole (…) ». Dès lors, s’ils 

l’estiment nécessaire, les arbitres ont le pouvoir de prendre toute décision quant au bon déroulement d’une 

rencontre quels que soient les faits de jeu ou le contexte particulier. Par ailleurs les arbitres n’ont pas l’obligation 

de répondre aux sollicitations dont ils font l’objet. Par ailleurs, la Charte Ethique précise « chaque acteur du jeu 

doit veiller à adopter en toutes circonstances un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien 

envers les autres acteurs du Basket-ball qu’envers toute autre personne de formuler des critiques, injures ou 

moqueries, de tenir des propos diffamatoires ou attentatoires à la vie privée et de façon générale de se livrer à 

toute forme d’agression verbale » et « les acteurs doivent avoir pleinement conscience que leur comportement a 

des incidences directes sur l’image du Basket-ball et doivent à ce titre avoir un comportement exemplaire en toute 

circonstance, sur et en dehors du terrain ».  

  

La notion de civilité peut se traduire comme « l’observation des convenances et des bonnes manières en usage au 

sein d’un groupe social ». Autrement dit, faire preuve de civilité consiste en un respect des règles de politesse, de 

courtoisie, de savoir-être et de savoir vivre pour préserver le « vivre ensemble » et le « sens commun ». En l’état, 

la commission estime que les faits reprochés et retenus sont constitutifs d’incivilités et donc répréhensibles. En 

effet, à l’heure où la Fédération et la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball réaffirment leurs engagements dans 

la lutte contre toutes formes d’incivilités, de violences et de discriminations dans le sport, les faits retenus sont 

de nature à porter atteinte à la déontologie et la discipline sportive et sont en totale contradiction avec les valeurs 

défendues par la Fédération et la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball.  

  

Dès lors, la commission retient que, Messieurs … et … ont indéniablement contrevenu à la réglementation en 

vigueur.  

  



 

  

En conséquence des éléments exposés ci-dessous, la commission régionale de discipline décide d’engager la 

responsabilité disciplinaire de Messieurs … et ….  

  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain de basketball, ne 

se reproduisent plus.  

  

  

  

PAR CES MOTIFS,   

 

La commission régionale de discipline décide :  

  

− D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées ou 

autorisées par la Fédération pendant deux (2) week-ends sportifs avec sursis.  

  

− D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées ou 

autorisées par la Fédération pendant deux (2) week-ends sportifs avec sursis.  

  

Cette décision est assortie d’une mesure de publication anonyme sur le site internet de la ligue régionale 

Nouvelle-Aquitaine de basketball pour une durée de 4 ans.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis est de deux (2) 

ans  

   

  

  

Frais de procédure :  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 160.00€ (cent soixante euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  

  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 160.00€ (cent soixante euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  


